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COMMUNAUTEEUROPEENNE

La mode de la subsidiarité
Bien connu en Suisse où il est appliqué dans les rapports Confédération -
cantons et cantons - communes, le principe de la «subsidiarité» est à la mode
à Bruxelles. Il sera à coup sûr l'un des éléments déterminants de la Communauté

future, si l'on en croit les débats au sein des deux conférences
intergouvernementales (sur l'union économique et politique). «C'est très important»
nous ont affirmé toutes les personnes que nous avons interrogées. Mais quand
on leur demande comment ce principe sera appliqué dans le quotidien, nos
interlocuteurs demeurent perplexes...

A la base des réflexions actuelles des

experts, la définition donnée par Spinelli
dans son projet de Traité en 1984:

L'union n'agit que pour mener les
tâches qui peuvent être entreprises en
commun de manière plus efficace que
par les Etats membres œuvrant séparément,

en particulier celles dont la
réalisation exige l'action de l'Union parce
que leurs dimensions ou leurs effets
dépassent les frontières. Autrement dit, le

principe de subsidiarité veut qu'on ne
confie jamais à un organe une tâche dont
un «plus petit» peut s'acquitter. Le
second texte de référence est le rapport
que Valéry Giscard d'Estaing, président
de la Commission institutionnelle, a

présenté devant le Parlement en 1990.
Le principe de subsidiarité ne figure pas
dans le Traité actuel et n'est donc pas
appliqué à ce jour. Toutefois, il y est
déjà implicitement inscrit. Si bien qu'à
l'instigation de Jacques Delors, qui se

réfère à l'article 235 (sur l'instrument
de la directive), il est déjà largement

LE PDC PERD SES BASTIONS

La fin du
Sonderbund

(cfp) Aux récentes élections cantonales
lucernoise, le PDC a perdu la majorité
absolue qu'il détenait au Grand Conseil.
Même en tenant compte des deux députés

élus sous l'étiquette des jeunes
démocrates-chrétiens et de celui élu sous
l'étiquette chrétienne-sociale, il n'y aura

pour la prochaine législature que 83
députés «chrétiens» sur 170. En quelques
années le PDC a perdu la majorité aux
Grands Conseils de Schwytz, de
Nidwald, de Zoug et de Fribourg. Maintenant

c'est Lucerne, où il reste toutefois

utilisé: «Depuis 1985, il n'y a plus aucun
texte qui ne soit pas passé par lefiltre de
la subsidiarité» assure-t-on à la
Commission. C'est ainsi que de nombreux
avant-projets, notamment des
réglementations relatives à la publicité, ont
été renvoyées aux autorités nationales.
Aujourd'hui, il est question d'inscrire
ce principe dans le préambule du Traité:
ce serait l'affirmation politique de la
volonté qu'il inspire désormais l'action
dans tous les domaines.
«La subsidiarité procède d'une exigence

morale, qui fait du respect de la
dignité et de la responsabilité des personnes

qui la composent la finalité de toute
société. C'est aussi une obligation
pour l'autorité supérieure, d'agir vis-à-
vis de cette personne ou de cette collectivité

pour lui offrir les moyens de
s'accomplir» expliquait Jacques Delors dans

un discours prononcé à Maastricht en
mars dernier. Pour le président de la
Commission, la subsidiarité ne peut se

limiter à un simple principe de répartition

majoritaire au Conseil d'Etat, Lucerne
autour duquel six cantons et deux demi-
cantons catholiques avaient constitué le
11 décembre 1845 la ligue séparée connue

sous le nom de Sonderbund.
Dissoute après la victoire du général Dufour,
elle avait provoqué la constitution de la
Confédération moderne de 1848.

Actuellement, le PDC ne détient plus la

majorité absolue qu'à Uri (mais
qu'apportera la proportionnelle l'an
prochain à Obwald et surtout en Valais.
Pour en revenir à Lucerne, on peut aussi
noter que dans la ville, traditionnellement

radicale il est vrai, le PDC a perdu
deux sièges, n'en ayant plus que sept sur
trente. La tendance de ce parti à ne
trouver un électorat fidèle que dans les

campagnes se confirme. ¦

des compétences. «La subsidiarité est
un bon principe quand il figure en toile
de fond, mais si on le détaille trop, il
devient un handicap à l'action» met-on
en garde à la Commission qui craint le
recours abusif au principe pour freiner
toute action communautaire. C'est ainsi
que de nombreux Etats souhaitent que la
Cour de justice puisse exercer un contrôle
non pas a priori, mais a posteriori, une
fois le texte adopté. «Ilfaut un contrôle
politique et non pas juridique, estime un
diplomate danois, car nous craignons
sinon que certains Etats n'utilisent ce

principe pour freiner le processus de
décision.»
La discussion bat son plein au sein de la
conférence intergouvemementale sur
l'union politique. Les partisans sincères
de la subsidiarité se montrent donc
particulièrement vigilants afin que ce principe

guide l'action future de la
Communauté sans pouvoir être utilisé par les

adeptes du statu quo.
«J'ai souvent le sentiment que la
subsidiarité est malheureusement un principe
que l'on applique aux autres et pas à
soi-même» déclare Jacques Delors. Il ne
suffit effectivement pas de brandir ce
principe, il s'agit aussi de voir concrètement

comment on peut l'appliquer.
«Personne n'a pu me donner un exemple»:

le porte-parole de la Mission belge
auprès de la CE est revenu bredouille de
sa recherche. «C'est un état d'esprit, ex-
plique-t-on à la Commission, il n'y a
pas de critère scientifique. La Communauté

n'a pas pour vocation de tout
gérer, il faut décentraliser et à chaque
fois, pour chaque sujet, se demander si
la question ne peut pas être traitée à un
niveau inférieur»
La Commission estime qu'il faut
réorganiser et simplifier le processus de
décision au sein de la Communauté. Elle
vient ainsi de proposer d'introduire une
véritable hiérarchie des normes avec un
nouvel acte, la loi. Définissant des
principes de base, la loi serait mise en œuvre
par les autorités nationales (le plus
souvent par les Etats). Finies les directives
hyperdétaillées, comme la célèbre
directive sur les tondeuses à gazon
Personne n'est dupe: les intérêts dans ce
débat sont divers. Espérons que la
subsidiarité ne sera pas un appât pour calmer
les militants (les Länder allemands et
les régions espagnoles) d'une vraie
décentralisation

de Bruxelles:
Barbara Speziali
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